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RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU  
 

22 NOVEMBRE 2018 
 
 

 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Votre Conseil d’Administration vous a réunis en Assemblée Générale Mixte notamment pour 
vous demander de l'autoriser à procéder, éventuellement, à diverses émissions de valeurs 
mobilières.  
 
Ces autorisations financières sont nécessaires pour permettre à la Société de réunir les 
moyens de financements nécessaires à son développement en fonction des opportunités 
offertes par les marchés financiers.  
 
Il paraît opportun à votre conseil d’administration de permettre à la Société de répondre, à 
terme, à d’éventuels besoins de financement et de développement.  
 
Votre Conseil d’Administration vous demandera également, afin de permettre la mise en ouvre 
des délégations de compétence antérieures ou dont il bénéficierait au titre de la présente 
assemblée, de l'autoriser à opérer sur les actions de la société.  
 
Ainsi, conformément à la loi et aux statuts, nous vous avons réunis en Assemblée Générale 
Ordinaire et Extraordinaire afin de vous proposer : 
 

- D’autoriser le Conseil d’administration à opérer sur les actions de la Société ; 
- De décider une réduction du capital social motivée par des pertes antérieures par 

réduction de la valeur nominale des actions ; 
- D’autoriser le conseil d’administration à réduire le capital par voie d’annulation d’actions 

auto détenues ; 
- De déléguer votre compétence au Conseil d’administration à l’effet :  

- de décider l’émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, d'actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement 
ou à terme au capital ou donnant droit à un titre de créance ; 

- de décider l’émission, sans droit préférentiel de souscription des actionnaires et 
sans indication de bénéficiaires, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à un titre de 
créance, par offre au public ; 

- de décider l’émission, sans droit préférentiel de souscription des actionnaires et 
sans indication de bénéficiaires, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant 
accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à un titre de 
créance, par placement privé visé à l’article L. 411-2, II du Code monétaire et 
financier et dans la limite de 20% du capital social par an ; 

- d’autoriser le conseil d’administration, en cas d’émission avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, dans les conditions de la 16ème résolution 
et de la 17ème résolution, a fixer, dans la limite de 10 % du capital, le prix d’émission 
dans les conditions fixées par l’assemblée générale ; 

- de déléguer votre compétence au Conseil d’administration à l’effet : 
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- de décider l'émission d’actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à un titre de créance, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit de 
catégories de bénéficiaires; 

- de décider d’augmenter le capital par incorporation de réserves, bénéfices ou 
primes; 

- d’autoriser le Conseil d'administration, à augmenter le nombre de titres émis 
conformément aux dispositions de l’article L.225-135-1 du Code de commerce, en cas 
de mise en œuvre des délégations de compétence visées aux résolutions précédentes 
avec maintien ou suppression du droit préférentiel de souscription selon le cas; 

- de fixer le plafond global des autorisations d’émission d’actions et de valeurs mobilières 
donnant accès au capital applicables et de valeurs mobilières représentatives de 
créances; 

- de déléguer votre compétence au Conseil d’administration pour augmenter le capital 
par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, 
dans la limite de 10% du capital en vue de rémunérer des apports en nature de titres de 
capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

- d’autoriser le Conseil d’administration à procéder à des attributions gratuites d’actions 
existantes ou à émettre au profit des salariés et dirigeants du groupe 

- d’autoriser le Conseil d’administration à consentir des options de souscription et/ou 
d’achat d’actions au bénéfice, d’une part, du personnel salarié et/ou mandataires 
sociaux visés à l’article 225-185, de la société et d’autre part, du personnel salarié et/ou 
des mandataires sociaux des sociétés ou groupements liés à la société au sens de 
l’article L 225-180 du code de commerce 

- de déléguer votre compétence au Conseil d’administration à l’effet de décider l'émission 
de bons de souscription d’actions au profit d’une catégorie de personnes conformément 
aux dispositions de l'article L. 225-138 du Code de Commerce 

- de déléguer votre compétence au Conseil d’administration à l’effet de décider l’émission 
d’actions ou de valeurs mobilières régies par les articles L 228-92 alinéa 1er, L 228-93 
alinéas 1 et 3 et L 228-94 alinéa 2 du Code de commerce réservée aux adhérents de 
plan d’épargne avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de ces 
derniers.); 

- d’autoriser le Conseil d’administration à utiliser les délégations et/ou des autorisations 
en période d’offre publique dans le cadre de l’exception de réciprocité ; 

 
Nous vous donnerons toutes précisions et tous renseignements complémentaires concernant 
les pièces et documents prévus par la réglementation en vigueur et qui ont été tenus à votre 
disposition dans les délais légaux. 
 
Il vous sera ensuite donné lecture des rapports des commissaires aux comptes. 
 

 
Marche des Affaires sociales  

 
(Article R 226-113 du Code de commerce) 

 

 
 
A l’issue du 1er semestre 2018, DMS Group a enregistré un chiffre d’affaires de 10,7 M€, en 
repli de -16% par rapport au 1er semestre 2017. 
 
Au sein de la division DMS Imaging, le pôle Ostéodensitométrie a enregistré une croissance 
semestrielle de +33%, portée par la reprise du marché de l’ostéodensitométrie depuis plusieurs 
mois et notamment une activité particulièrement soutenue en Europe du Sud, au Moyen-Orient 
et en Asie. 
 
En radiologie, les ventes se sont inscrites en repli semestriel de -29% (rappel : +16% de 
croissance au 1er semestre 2017). La commande de 1,9 MUSD (1,6 M€) pour la fourniture 
d’unités de radiologie à destination des hôpitaux du Ministère de la Santé égyptien n’a fait 
l’objet d’encore aucune facturation sur le semestre écoulé. Cette commande, remportée en 
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début d’année, devrait être livrée et facturée au 2nd semestre de l’exercice 2018, après 
réception des lettres de crédit correspondantes. 
 
Par ailleurs, les premières ventes de solutions de radiologie, tables Platinum et Optima, issues 
du référencement par UniHA (chiffre d’affaires minimum de 5 M€ sur une période de 3 ans) ont 
débuté au 3ème trimestre 2018. 
 
La société APELEM vient d’être également référencée par la centrale d’achat UGAP (Union des 
groupements d’achats publics), seule centrale d’achat public généraliste, pour la 
commercialisation solutions d’imagerie télécommandées à capteur plan dynamique, Platinum et 
Optima dRF. 
 
DMS Biotech a enregistré une croissance semestrielle dynamique de +59%. Les ventes des 
solutions de lipofilling (technique chirurgicale d’autogreffe utilisant le tissu adipeux) à travers le 
monde (Europe, Asie/Océanie et Moyen-Orient) montent progressivement en puissance sous 
l’effet des nombreux contrats signés en 2017 et au fur et à mesure de la finalisation des 
processus d’homologation et de mise sur le marché par les autorités de santé des différents 
pays. Cette tendance devrait se poursuivre au cours des prochains trimestres. 
 
Enfin, le 1er semestre de la division DMS Wellness a été marqué par les premières ventes de la 
solution Celliss dédiée aux traitements amincissants et anticellulite, consécutivement à 
l’obtention du marquage CE. L’activité de cette division santé et bien-être devrait également 
demeurer soutenue au cours des prochains semestres. 
 

 
Autorisation à donner au Conseil d’Administration  

 
à l’effet d’opérer sur les actions de la Société 

 

 
Il vous est proposé d’accorder au Conseil d’Administration une délégation de compétence, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, conformément aux dispositions 
des articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce, afin de décider d’acheter ou de faire 
acheter des actions de la Société notamment en vue de : 
 

- la mise en œuvre de tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre 
des dispositions des articles L. 225-177 et suivants du Code de commerce ou de tout 
plan similaire ; 

- l’attribution gratuite d’actions dans le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 et 
suivants du Code de commerce ; 

- l’attribution ou la cession d’actions aux salariés et/ou mandataires sociaux de la Société 
et/ou de son Groupe au titre de leur participation aux résultats de l’entreprise ou la mise 
en œuvre de tout plan d’épargne salariale dans les conditions prévues par la loi, 
notamment les articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail ; 

- la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières 
donnant accès au capital par remboursement, conversion, échange, présentation d’un 
bon ou de toute autre manière ; 

- la remise d’actions (à titre d’échange, de paiement ou autre) dans le cadre d’opérations 
de croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport, dans la limite de 5% de son 
capital prévue par l’article L. 225-209 alinéa 6 du Code de commerce, en vue d’en 
minimiser le coût d’acquisition ou d’améliorer plus généralement les conditions d’une 
transaction, conformément aux modalités définies par l’Autorité des marchés financiers 
; 

- l’animation du marché secondaire ou de la liquidité de l’action de la Société par un 
prestataire de services d’investissement dans le cadre d’un contrat de liquidité 
conforme à la charte de déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers ; ou  

- l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés, sous réserve de l’adoption par 
l'assemblée générale de la 14ème résolution (Délégation à donner au conseil 
d’administration à l’effet de réduire le capital social par annulation des actions auto-
détenues). 
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Ce programme serait également destiné à permettre la mise en œuvre de toute pratique de 
marché qui viendrait à être admise par l’Autorité des marchés financiers, et plus généralement, 
la réalisation de toute autre opération conforme à la réglementation en vigueur. Dans une telle 
hypothèse, la Société informerait ses actionnaires par voie de communiqué. 
 
Les achats d’actions de la Société pourraient porter sur un nombre d’actions tel que : 
 

- le nombre d’actions que la Société achèterait pendant la durée du programme de 
rachat n’excèderait pas dix pour cent (10)% des actions composant le capital de la 
Société, à quelque moment que ce soit, ce pourcentage s’appliquant à un capital ajusté 
en fonction des opérations l’affectant postérieurement à la présente assemblée 
générale, soit, à titre indicatif, 1.612.055 actions, étant précisé (i) que le nombre 
d'actions acquises en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure dans le 
cadre d'une opération de fusion, de scission ou d'apport ne peut excéder 5% de son 
capital social, et (ii) lorsque les actions sont rachetées pour favoriser la liquidité dans 
les conditions définies par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers, le 
nombre d'actions pris en compte pour le calcul de la limite de dix pour cent (10)% 
prévue au premier alinéa correspond au nombre d'actions achetées, déduction faite du 
nombre d'actions revendues pendant la durée de l'autorisation ; 

 
- le nombre d’actions que la Société détiendrait à quelque moment que ce soit ne 

dépasseraitit pas dix pour cent (10)% des actions composant le capital de la Société à 
la date considérée. 

 
L’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourraient être réalisés à tout moment y 
compris en période d’offre publique, dans les limites autorisées par les dispositions légales et 
réglementaires en vigueur, et pourraient être réalisés par tous moyens, sur le marché ou de gré 
à gré, y compris par acquisition ou cession de blocs (sans limiter la part du programme de 
rachat pouvant être réalisée par ce moyen), par offre publique d’achat ou d’échange, ou par 
utilisation d’options ou autres instruments financiers à terme négociés sur le marché ou de gré 
à gré, ou par remise d’actions consécutive à l’émission de valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la Société par conversion, échange, remboursement, exercice d’un bon ou de toute 
autre manière, soit directement soit indirectement par l’intermédiaire d’un prestataire de 
services d’investissement. 
 
Le prix maximum d’achat des actions serait de deux euros par action hors frais (ou la contre-
valeur de ce montant à la même date dans toute autre monnaie). 
 
Le montant global affecté au programme de rachat d’actions ne pourrait être supérieur à 
3.224.110 euros. 
 
Cette autorisation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, 
toute délégation antérieure donnée au conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les actions 
de la Société. Elle serait donnée pour une période de dix-huit (18) mois à compter du vote de 
l’assemblée. 
 
Il vous est demandé de : 
 

- déléguer au conseil d’administration, en cas de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, 
de division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres 
actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux 
propres, le pouvoir d’ajuster le prix d’achat susvisé afin de tenir compte de l’incidence 
de ces opérations sur la valeur de l’action. 

 
- conférer tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans 

les conditions légales, pour décider et effectuer la mise en œuvre de cette autorisation, 
pour en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités, pour réaliser le 
programme d’achat, et notamment pour passer tout ordre de bourse, conclure tout 
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accord, affecter ou réaffecter les actions acquises aux objectifs poursuivis dans les 
conditions légales et réglementaires applicables, fixer les conditions et modalités 
suivant lesquelles serait assurée, s’il y a lieu, la préservation des droits des porteurs de 
valeurs mobilières ou d’options, en conformité avec les dispositions légales, 
réglementaires ou contractuelles, effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des 
marchés financiers et de toute autre autorité compétente et toutes autres formalités et, 
d’une manière générale, faire le nécessaire. 

 

 
Réduction du capital social motivée par des pertes antérieures  

 
par réduction de la valeur nominale des actions 

 

 
Afin de faciliter les opérations de haut de bilan et de se conformer aux engagements de la 
Société vis-à-vis des investisseurs, sous réserve de l’approbation des comptes de l’exercice 
clos le 31 décembre 2017, tels que proposée à la résolution n°4 de l’Assemblée; lesquels font 
apparaître un capital social de 26.078.108,75 euros et une perte nette de (43.515) euros et de 
l’affectation en totalité en « Report à nouveau » qui porterait ce dernier à un montant négatif de 
(4.541.105,94) euros, il vous est proposé de réduire le capital social d’un montant de 
4.541.105,94 euros par voie de diminution de la valeur nominale des 16.120.556 actions 
composant le capital, ramenant ainsi le capital social de 26.078.108,75 euros à 21.537.002,81 
euros par imputation du montant de la réduction du capital, soit 4.541.105,94 euros, sur les 
pertes inscrites au compte « Report à nouveau », dont le montant se trouverait en conséquence 
ramené de (4.541.105,94 ) euros à 0 euro. 
 
A l’issue de cette opération, le capital social s’élèverait à 21.537.002,75 euros divisé en 
16.120.556  actions de même nominal (soit un pair théorique de 1,3359 euros).  
 
 

 
Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration  

 
à l’effet de réduire le capital social par annulation des actions auto-détenues 

 

 
Il vous est proposé d’accorder au Conseil d’Administration une délégation de compétence avec 
faculté de subdélégation afin de décider de réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, 
dans les proportions et aux époques qu’il décidera, par annulation de toute quantité d’actions 
auto-détenues qu’il décidera dans les limites autorisées par la loi, conformément aux 
dispositions des articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce. 
 
Le nombre maximum d’actions pouvant être annulées par la Société, serait de dix pour cent 
(10)% des actions composant le capital de la Société par période de vingt-quatre (24) mois, 
étant rappelé que cette limite s’applique à un montant du capital de la Société qui serait, le cas 
échéant, ajusté pour prendre en compte des opérations affectant le capital social 
postérieurement à l’assemblée générale. 
 
Cette autorisation priverait d’effet, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, 
toute délégation antérieure donnée au conseil d’administration à l’effet de réduire le capital 
social par annulation d’actions auto-détenues. Elle serait donnée pour une période de dix-huit 
(18) mois. 
 
Il vous est proposé de conférer tous pouvoirs au conseil d’administration, avec faculté de 
subdélégation, pour réaliser la ou les opérations d’annulation et de réduction de capital qui 
pourraient être réalisées en vertu de cette autorisation, imputer le cas échéant la différence 
entre la valeur nominale et la valeur de rachat des actions annulées sur les primes et réserves 
disponibles, modifier en conséquence les statuts et accomplir toutes formalités requises, 
démarches et déclarations auprès de tous organismes et, d’une manière générale, faire le 
nécessaire. 
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DELEGATIONS DE COMPETENCE EN MATIERE D’AUGMENTATION DE CAPITAL  

(15ème, 16ème, 17ème, 18ème, 19ème, 20ème, 21ème, 22ème, et 23ème  résolutions) 

 

 
 
Il vous est proposé de donner les délégations de compétence en vue d’augmenter le capital 
social par apport de numéraire avec maintien et suppression du droit préférentiel de 
souscription dans les conditions détaillées ci-après. 
 
Ces délégations ont pour objet de conférer au Conseil d’administration toute latitude pour 
procéder aux époques de son choix à l’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à un titre de créance 
pendant une période de 18 mois, 26 mois ou 38 mois selon le cas. 
 
Conformément à la loi, les valeurs mobilières à émettre pourraient donner accès à des actions 
ordinaires de toute société qui possède directement ou indirectement plus de la moitié du 
capital social de notre Société ou de toute société dont notre Société possède directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital social. 
 
Conformément aux dispositions légales, nous vous invitons également à vous prononcer sur le 
principe d’une augmentation de capital réservée aux salariés adhérents d’un PEE. 
 
Lesdites délégations peuvent être détaillées comme suit : 
 
 
Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider 
l’émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, 
d'actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au 
capital ou donnant droit à un titre de créance 
 
Il vous est proposé d’accorder au Conseil d’administration une délégation de compétence et, 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, 
notamment des articles L.225-129-2, L.225-130 et L.228-92 et L.228-93 dudit Code de 
commerce : 
 
1. de déléguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

fixées par la loi, sa compétence pour décider l’augmentation du capital social, en une ou 
plusieurs fois, en France ou à l’étranger, avec maintien du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, soit en euro, soit en 
toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, par 
l’émission d’actions ordinaires de la Société (à l’exclusion des actions de préférence) et/ou 
de toutes autres valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout 
moment ou à date fixe, au capital de la Société ou de sociétés qui possèderaient 
directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou de sociétés dont elle 
possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital (qu’il s’agisse d’actions 
nouvelles ou existantes), ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, émises à titre 
onéreux ou gratuit, étant précisé que la souscription des actions et des autres valeurs 
mobilières pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances, 
conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière ; 

 
2. de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées en 

cas d’usage par le Conseil d’administration de cette délégation de compétence : 
 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 
immédiatement ou à terme en vertu de cette délégation serait fixé à cinquante millions 
d’euros (50 000 000 €), ou la contre-valeur de ce montant à la date de la décision 
d’émission en cas d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte fixée par 
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référence à plusieurs monnaies, étant précisé que le montant nominal total de ces 
augmentations de capital s’imputerait sur le montant du plafond global fixé à la 22ème 
résolution de l’assemblée. A ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal 
des actions à émettre éventuellement en supplément, en cas d’opérations financières 
nouvelles, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au 
capital ; 

- le montant nominal des obligations et autres titres de créances donnant accès au capital 
de la Société susceptibles d’être émis, en vertu de cette délégation ne pourrait pas 
excéder un montant total de cinquante millions d’euros (50 000 000 €) ou la contre-valeur 
de ce montant à la date de la décision d’émission en cas d’émission en monnaie étrangère 
ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs monnaies ; étant précisé que le 
montant nominal total de ces obligations ou autres titres de créances s’imputerait sur le 
montant du plafond global applicable aux obligations et autres titres de créances fixé à la 
22ème résolution de l’assemblée ; 

 
3. de fixer à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de 

validité de cette délégation de compétence ; 
 

4. en cas d’usage par le Conseil d’administration de la délégation : 
 
- de décider que la ou les émissions seraient réservées par préférence aux actionnaires qui 

pourraient souscrire à titre irréductible proportionnellement au nombre d’actions alors 
possédées par eux; 

- de prendre acte du fait que le Conseil d’administration aurait la faculté d’instituer un droit 
de souscription à titre réductible ; 

- de prendre acte du fait que la délégation de compétence emporterait de plein droit au profit 
des porteurs des valeurs mobilières émises donnant accès au capital de la Société dans le 
cadre de la résolution, renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneraient droit 
immédiatement ou à terme ; 

- de prendre acte du fait que, conformément à l’article L. 225-134 du Code de commerce, si 
les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible n’absorbaient pas la 
totalité de l’augmentation de capital, le Conseil d’administration pourrait utiliser, dans les 
conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminerait, l’une et/ou l’autre des 
facultés ci-après : 

 

•  limiter l’augmentation de capital au montant des souscriptions à la condition 
que celui-ci atteigne les trois-quarts au moins de l’augmentation décidée ; 

•  répartir librement tout ou partie des actions ou, dans le cas de valeurs 
mobilières donnant accès au capital, lesdites valeurs mobilières dont l’émission 
aurait été décidée mais n’ayant pas été souscrites ; 

•  offrir au public tout ou partie des actions ou, dans le cas de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, desdites valeurs mobilières non souscrites, sur le 
marché français ou à l’étranger ; et dans la limite de leurs demandes. 

 
- De décider que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourraient 

être réalisées par offre de souscription, mais également par attribution gratuite aux 
propriétaires des actions anciennes, étant précisé que le Conseil d’administration aurait la 
faculté de décider que les droits d’attribution formant rompus ne seront pas négociables et 
que les titres correspondants seront vendus ; 

 
5. De décider que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital seraient 

complètement assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions des 
statuts et aux décisions des assemblées générales ; 
 

6. De préciser que les opérations visées dans la résolution pourraient être effectuées à tout 
moment, y compris en période d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect 
des dispositions législatives et réglementaires ; 
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7. De décider que le Conseil d’administration aurait tous pouvoirs, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la délégation de 
compétence, à l’effet notamment de : 
 

- décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre ; 
- décider le montant de l’augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant 

de la prime qui pourrait, le cas échéant, être demandée à l’émission ; 
- déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature, le nombre et les 

caractéristiques des valeurs mobilières à créer; décider, en outre, dans le cas 
d’obligations ou d’autres titres de créance (y compris les valeurs mobilières donnant droit 
à l’attribution de titres de créance), de leur caractère subordonné ou non (et, le cas 
échéant de leur rang de subordination, conformément aux dispositions de l’article L. 228-
97 du Code de commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou 
variable ou à coupon zéro ou indexé) et prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou 
facultatifs de suspension ou de non-paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée 
ou indéterminée), la possibilité de réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les 
autres modalités d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des 
sûretés) et d’amortissement (y compris de remboursement par remise d’actifs de la 
Société) ; le cas échéant, ces titres pourraient être assortis de bons donnant droit à 
l’attribution, à l’acquisition ou à la souscription d’obligations ou d’autres valeurs 
mobilières représentatives de créance, ou prévoir la faculté pour la Société d’émettre des 
titres de créance (assimilables ou non) en paiement d’intérêts dont le versement aurait 
été suspendu par la Société, ou encore prendre la forme d’obligations complexes au 
sens entendu par les autorités boursières (par exemple, du fait de leurs modalités de 
remboursement ou de rémunération ou d’autres droits tels qu’indexation, faculté 
d’options) ; modifier, pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées 
ci-dessus, dans le respect des formalités applicables; 

- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre immédiatement ou à terme ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à 
conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels 
que des valeurs mobilières déjà émises par la Société) attachés aux actions ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital à émettre et, notamment, arrêter la date, même 
rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteraient jouissance, ainsi que 
toutes autres conditions et modalités de réalisation de l’augmentation de capital ; 

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aurait, le cas échéant, la faculté d’acheter 
ou d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les 
valeurs mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler 
ou non, compte tenu des dispositions légales ; 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres 
en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes 
qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la 
réserve légale ; 

- procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, 
de division ou de regroupement de titres, de distribution de dividendes, réserves ou 
primes ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur les capitaux propres ou sur le capital (y compris en cas d’offre publique et/ou 
en cas de changement de contrôle), et fixer toutes autres modalités permettant d’assurer, 
le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès au capital (y compris par voie d’ajustements en numéraire) ; 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 
corrélatives des statuts ; 

- d’une manière générale, passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne 
fin des émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles 
à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la délégation 
ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 
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8. de prendre acte de ce que cette délégation priverait d’effet à compter du vote à hauteur, le 
cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant le même 
objet ; 
 

Les modalités définitives des opérations réalisées en vertu de cette autorisation feraient l'objet 
d'un rapport complémentaire, conforme aux prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de 
commerce, que le Conseil d’administration établirait au moment où il ferait usage de la 
délégation de compétence.  
 
 
Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de décider l’émission, 
sans droit préférentiel de souscription des actionnaires et sans indication de 
bénéficiaires, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à 
terme au capital ou donnant droit à un titre de créance, par offre au public 
 
Il vous est proposé : 
 
1. de déléguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation conformément aux 

dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des 
articles L. 225-129-2, L. 225- 135, L. 225-136 L 225-148 et L. 228-91 et suivants dudit 
Code de commerce, votre compétence pour décider l’augmentation du capital social, en 
une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, par offre au public, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires sans indication de bénéficiaires, dans la 
proportion et aux époques qu’il appréciera, soit en euro, soit en toute autre monnaie ou 
unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, par l’émission d’actions 
ordinaires de la Société (à l’exclusion des actions de préférence) et/ou de toutes autres 
valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date 
fixe, au capital de la Société ou de sociétés qui possèderaient directement ou 
indirectement plus de la moitié de son capital ou de sociétés dont elle possède directement 
ou indirectement plus de la moitié du capital (qu’il s’agisse d’actions nouvelles ou 
existantes), ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, émises à titre onéreux ou 
gratuit, étant précisé que la souscription des actions et des autres valeurs mobilières 
pourrait être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances, conversion, 
échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière ;  
 

2. de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées en 
cas d’usage par le Conseil d’administration de cette délégation : 
 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées immédiatement ou à terme en vertu de cette délégation serait fixé à cinquante 
millions d’euros (50 000 000 €), ou la contre-valeur de ce montant à la date de la 
décision d’émission en cas d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte 
fixée par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que le montant nominal total de 
ces augmentations de capital s’imputerait sur le montant du plafond global fixé à la 
22ème résolution de l’assemblée. A ce plafond s’ajouterait le cas échéant, le montant 
nominal des actions à émettre éventuellement en supplément, en cas d’opérations 
financières nouvelles, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières 
donnant accès au capital. 

- le montant nominal des obligations et autres titres de créances donnant accès au 
capital de la Société susceptibles d’être émis, en vertu de cette délégation ne pourra 
pas excéder un montant total de cinquante millions d’euros (50 000 000 €) ou la contre-
valeur de ce montant à la date de la décision d’émission en cas d’émission en monnaie 
étrangère ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs monnaies; étant 
précisé que le montant nominal total de ces obligations ou autres titres de créances 
s’imputerait sur le montant du plafond global applicable aux obligations et autres titres 
de créances fixé à la 22ème résolution de l’assemblée ; 

 
3. de fixer à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de 

validité de cette délégation de compétence; 
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4. de décider de supprimer, sans indication de bénéficiaires, le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires aux actions, autres valeurs mobilières et à tous les titres de 
créances pouvant être émis en application de cette résolution; en laissant toutefois au 
conseil d’administration en application de l’article L. 225-135, 2ème alinéa, la faculté de 
conférer aux actionnaires, pendant un délai et selon les modalités qu’il fixerait en 
conformité avec les dispositions légales et réglementaires applicables et pour tout ou partie 
d’une émission effectuée, un délai de priorité de souscription ne donnant pas lieu à la 
création de droits négociables et qui devrait s’exercer proportionnellement au nombre des 
actions possédées par chaque actionnaire et pourra être éventuellement complété par une 
souscription à titre réductible, étant précisé que les titres non souscrits ainsi feraient l’objet 
d’un placement public en France ou à l’étranger ; 
 

5. de prendre acte de ce que cette délégation emporterait de plein droit, au profit des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la 
Société renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
actions de la société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises en vertu de la 
présente délégation pourraient donner droit ; 
 

6. de prendre acte du fait que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des 
actionnaires, n’absorbaient pas la totalité de l’émission, le conseil pourrait limiter le 
montant de l’opération au montant des souscriptions reçues sous la condition que celui-ci 
atteigne, au moins, les trois-quarts de l’émission décidée ; 

 
7. de prendre acte du fait que : 
 

- le prix d’émission des actions nouvelles émises directement serait fixé par le Conseil 
d’administration, conformément aux dispositions des articles L.225-136-1° et R.225-119 
du Code de commerce et serait au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes 
des trois dernières séances de bourse sur le compartiment C d’Euronext Paris précédant 
la fixation du prix de souscription de l’augmentation de capital diminué le cas échant d’un 
décote maximale de 5% après correction de cette moyenne en cas de différence sur les 
dates de jouissance ; 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital serait fixé par le 
Conseil d’administration de telle manière que les sommes perçues immédiatement par la 
Société lors de l’émission des valeurs mobilières en cause, augmentées des sommes 
susceptibles d’être perçues ultérieurement par la Société pour chaque action attachée 
et/ou sous-jacente aux valeurs mobilières émises, soient au moins égales au prix 
minimum prévu ci-dessus ; 

- la conversion, le remboursement et la transformation en actions de chaque valeur 
mobilière donnant accès au capital se ferait, compte tenu de la valeur nominale de ladite 
valeur mobilière, en un nombre d’actions tel que la somme perçue par la Société, pour 
chaque action, soit au moins égale au prix minimum visé ci-dessus ; 

 
8. de décider que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital seraient 

complètement assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions des 
statuts et aux décisions des assemblées générales ; 
 

9. de préciser que les opérations visées dans cette résolution pourraient être effectuées à 
tout moment, y compris en cas d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect 
des dispositions législatives et réglementaires ; 
 

10. de décider que le Conseil d’administration aurait tous pouvoirs, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la délégation de 
compétence, à l’effet notamment de : 
 

- décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre ; 
- décider le montant de l’augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant 

de la prime qui pourrait, le cas échéant, être demandée à l’émission ; 
- déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature, le nombre et les 

caractéristiques des valeurs mobilières à créer ; décider, en outre, dans le cas 
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d’obligations ou d’autres titres de créance (y compris les valeurs mobilières donnant droit 
à l’attribution de titres de créance visées à l’article L. 228-91 du Code de commerce), de 
leur caractère subordonné ou non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, 
conformément aux dispositions de l’article L. 228-97 du Code de commerce), fixer leur 
taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé) et 
prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-
paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), la possibilité de 
réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités d’émission (y 
compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y 
compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; le cas échéant, ces titres 
pourraient être assortis de bons donnant droit à l’attribution, à l’acquisition ou à la 
souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créance, ou 
prévoir la faculté pour la Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) en 
paiement d’intérêts dont le versement aurait été suspendu par la Société, ou encore 
prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières 
(par exemple, du fait de leurs modalités de remboursement ou de rémunération ou 
d’autres droits tels qu’indexation, faculté d’options) ; modifier, pendant la durée de vie 
des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités 
applicables ; 

 
- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au 

capital à émettre immédiatement ou à terme ; 
- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à 

conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels 
que des actions auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la Société) 
attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre et, 
notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions 
nouvelles porteraient jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités de 
réalisation de l’augmentation de capital ; 

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aurait, le cas échéant, la faculté d’acheter 
ou d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les 
valeurs mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler 
ou non, compte tenu des dispositions légales ; 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres 
émis en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

- en cas d’émission de valeurs mobilières à l’effet de rémunérer des titres apportés dans le 
cadre d’une offre publique ayant une composante d’échange (OPE), sans que les 
modalités de détermination de prix du paragraphe 7 de cette résolution trouvent à 
s’appliquer, arrêter la liste des valeurs mobilières apportées à l’échange, fixer les 
conditions de l’émission, la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la 
soulte en espèces à verser et déterminer les modalités de l’émission dans le cadre, soit 
d’une OPE, d’une offre alternative d’achat ou d’échange, soit d’une offre unique 
proposant l’achat ou l’échange des titres visés contre un règlement en titres et en 
numéraire, soit d’une offre publique d’achat (OPA) ou d’échange à titre principal, assortie 
d’une OPE ou d’une OPA à titre subsidiaire, ou de toute autre forme d’offre publique 
conforme à la loi et la réglementation applicables à ladite offre publique ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des 
primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 
doter la réserve légale ; 

- procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, 
de division ou de regroupement de titres, de distribution de dividendes, réserves ou 
primes ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur les capitaux propres ou sur le capital (y compris en cas d’offre publique et/ou 
en cas de changement de contrôle), et fixer toutes autres modalités permettant d’assurer, 
le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès au capital (y compris par voie d’ajustements en numéraire) ; 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 
corrélatives des statuts ; 
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- d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin 
des émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de cette 
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 
11. de prendre acte du fait que cette délégation priverait d’effet à compter de son vote, à 

hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant 
le même objet. 
 

Les modalités définitives de l'opération feraient l'objet d'un rapport complémentaire, conforme 
aux prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de commerce, que le Conseil 
d’administration établirait au moment où il ferait usage de cette délégation de compétence  
 
 
Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de décider l’émission, 
sans droit préférentiel de souscription des actionnaires et sans indication de 
bénéficiaires, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à 
terme au capital ou donnant droit à un titre de créance, par placement privé visé à 
l’article L. 411-2, II du Code monétaire et financier et dans la limite de 20% du capital 
social par an 
 
Il vous est proposé: 
 
1. de déléguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation conformément aux 

dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des 
articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136 et L. 228-91 et suivants dudit Code de 
commerce, votre compétence pour décider l’augmentation du capital social, en une ou 
plusieurs fois, en France ou à l’étranger, par placement privé visé à l’article L. 411-2, II du 
Code monétaire et financier, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires sans indication de bénéficiaires, dans la proportion et aux époques qu’il 
appréciera, soit en euro, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par 
référence à plusieurs monnaies, par l’émission d’actions ordinaires de la Société (à 
l’exclusion des actions de préférence) et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant 
accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, au capital de la Société ou 
de sociétés qui possèderaient directement ou indirectement plus de la moitié de son capital 
ou de sociétés dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital 
(qu’il s’agisse d’actions nouvelles ou existantes), ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créance, émises à titre onéreux ou gratuit, étant précisé que la souscription des actions et 
des autres valeurs mobilières pourrait être opérée soit en espèces, soit par compensation 
de créances, conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute 
autre manière ; 

 
2. de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital autorisées en 

cas d’usage par le Conseil d’administration de cette délégation : 
 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 
immédiatement ou à terme en vertu de la délégation serait fixé à cinquante millions d’euros 
(50 000 000 €), ou la contre-valeur de ce montant à la date de la décision d’émission en 
cas d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte fixée par référence à 
plusieurs monnaies, étant précisé que le montant nominal total de ces augmentations de 
capital (i) serait limité à 20% du capital social par an (apprécié à la date de mise en œuvre 
de la délégation) et (ii) s’imputerait sur le montant du plafond global fixé à la 22ème 
résolution. A ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal des actions à 
émettre éventuellement en supplément, en cas d’opérations financières nouvelles, pour 
préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

- le montant nominal des obligations et autres titres de créances donnant accès au capital 
de la Société susceptibles d’être émis, en vertu de cette délégation ne pourrait excéder un 
montant total de cinquante millions d’euros (50 000 000 €), ou la contre-valeur de ce 
montant à la date de la décision d’émission en cas d’émission en monnaie étrangère ou en 
unité de compte fixée par référence à plusieurs monnaies , étant précisé que le montant 
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nominal total de ces obligations ou autres titres de créances s’imputerait sur le montant du 
plafond global applicable aux obligations et autres titres de créances fixé à la 22ème 
résolution; 

 
3. de fixer à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de 

validité de cette délégation de compétence ; 
 

4. de supprimer, sans indication de bénéficiaires, le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux actions, autres valeurs mobilières et à tous les titres de créances pouvant 
être émis en application de cette résolution ; 
 

5. de décider que les émissions susceptibles d’être réalisées en vertu de cette résolution 
pourraient l’être par des offres à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint 
d’investisseurs au sens du paragraphe II de l’article L.411-2 du Code Monétaire Financier ; 
 

6. de prendre acte de ce que cette délégation emporterait de plein droit, au profit des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la 
Société renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
actions de la société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises en vertu de 
cette délégation pourraient donner droit ; 
 

7. de prendre acte du fait que si les souscriptions n’absorbaient pas la totalité de l’émission, 
le conseil pourrait limiter le montant de l’opération au montant des souscriptions reçues 
sous la condition que celui-ci atteigne, au moins, les trois-quarts de l’émission décidée ; 
 

8. de prendre acte du fait que : 
 

- le prix d’émission des actions nouvelles émises directement serait fixé par le Conseil 
d’administration, conformément aux dispositions des articles L.225-136-2° et R.225-114 
du Code de commerce et serait au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes 
des trois dernières séances de bourse sur le compartiment C d’Euronext Paris 
précédant la fixation du prix de souscription de l’augmentation de capital diminué le cas 
échant d’un décote maximale de 5% après correction de cette moyenne en cas de 
différence sur les dates de jouissance ; 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital serait fixé par le 
Conseil d’administration de telle manière que les sommes perçues immédiatement par 
la Société lors de l’émission des valeurs mobilières en cause, augmentées des sommes 
susceptibles d’être perçues ultérieurement par la Société pour chaque action attachée 
et/ou sous-jacente aux valeurs mobilières émises, soient au moins égales au prix 
minimum prévu ci-dessus ; 

- la conversion, le remboursement et la transformation en actions de chaque valeur 
mobilière donnant accès au capital se ferait, compte tenu de la valeur nominale de 
ladite valeur mobilière, en un nombre d’actions tel que la somme perçue par la Société, 
pour chaque action, soit au moins égale au prix minimum visé ci-dessus ; 

 
9. de décider que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital seraient 

complètement assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions des 
statuts et aux décisions des assemblées générales ; 
 

10. de préciser que les opérations visées dans cette résolution pourraient être effectuées à 
tout moment, y compris en cas d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect 
des dispositions législatives et réglementaires ; 
 

11. de décider que le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions fixées par la loi, aurait tous pouvoirs pour mettre en œuvre cette délégation de 
compétence, à l’effet notamment de : 
 

- décider le montant de l’augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant 
de la prime qui pourrait, le cas échéant, être demandée à l’émission ; 
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- déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature, les 
caractéristiques des valeurs mobilières à créer ; décider, en outre, dans le cas 
d’obligations ou d’autres titres de créance (y compris les valeurs mobilières donnant droit 
à l’attribution de titres de créance visées à l’article L. 228-91 du Code de commerce), de 
leur caractère subordonné ou non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, 
conformément aux dispositions de l’article L. 228-97 du Code de commerce), fixer leur 
taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé) et 
prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-
paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), la possibilité de 
réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités d’émission (y 
compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y 
compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; le cas échéant, ces titres 
pourraient être assortis de bons donnant droit à l’attribution, à l’acquisition ou à la 
souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créance, ou 
prévoir la faculté pour la Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) en 
paiement d’intérêts dont le versement aurait été suspendu par la Société, ou encore 
prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières 
(par exemple, du fait de leurs modalités de remboursement ou de rémunération ou 
d’autres droits tels qu’indexation, faculté d’options) ; modifier, pendant la durée de vie 
des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités 
applicables ; 

- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre immédiatement ou à terme ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à 
conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels 
que des actions auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la Société) 
attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre et, 
notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions 
nouvelles porteraient jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités de 
réalisation de l’augmentation de capital ; 

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aurait, le cas échéant, la faculté d’acheter 
ou d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les 
valeurs mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler 
ou non, compte tenu des dispositions légales ; 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres 
émis en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des 
primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 
porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de 
capital ; 

- procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 
capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, 
de division ou de regroupement de titres, de distribution de dividendes, réserves ou 
primes ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre opération 
portant sur les capitaux propres ou sur le capital (y compris en cas d’offre publique et/ou 
en cas de changement de contrôle), et fixer toutes autres modalités permettant d’assurer, 
le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès au capital (y compris par voie d’ajustements en numéraire) ; 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 
corrélatives des statuts ; 

- d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin 
des émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à 
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente 
délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés. 

 
12. De prendre acte du fait que cette délégation priverait d’effet à compter de son vote, à 

hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant 
le même objet.  
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Les modalités définitives de l'opération feraient l'objet d'un rapport complémentaire, conforme 
aux prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de Commerce, que le Conseil 
d’administration établirait au moment où il ferait usage de cette délégation de compétence.  
 
Autorisation consentie au conseil d’administration, en cas d’émission avec suppression 
du droit préférentiel de souscription des actionnaires, dans les conditions de la 16ème  
résolution et de la 17ème résolution, afin de fixer, dans la limite de 10 % du capital, le prix 
d’émission dans les conditions fixées par l’assemblée générale 
 
Il vous est proposé d’accorder au Conseil d’administration une délégation de compétence et, 
conformément aux dispositions de l’article L. 225-136 1° alinéa 2 du Code de commerce : 
 
1. D’autoriser le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

légales et réglementaires, en cas d’émission d’actions et/ou de toutes autres valeurs 
mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la Société ou à des 
titres de la Société, sans droit préférentiel de souscription, dans les conditions, notamment 
de montant, prévues par les 16ème et 17ème résolutions, à déroger aux conditions de fixation 
de prix prévues par les résolutions précitées et à déterminer le prix d’émission en fonction 
d’une méthode multicritères sans que le prix de souscription des actions ne puisse être 
inférieur à 70 % de la moyenne pondérée des cours des vingt (20) dernières séances de 
bourse précédant le jour de la fixation du prix d’émission et que le prix d’émission des 
valeurs mobilières donnant accès au capital serait tel que la somme perçue 
immédiatement par la Société lors de cette émission, majorée, le cas échéant, de celle 
susceptible d’être perçue ultérieurement par elle pour chaque action émise en 
conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières ne puisse être inférieur à 70 % de la 
moyenne pondérée des cours des vingt (20) dernières séances de bourse précédant le 
jour de la fixation du prix d’émission ;  

 
2. De décider que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles d’être 

réalisées dans le cadre de la 18ème résolution ne pourrait excéder 10 % du capital social 
par période de douze (12) mois (ledit capital étant apprécié au jour de la fixation du prix 
d’émission), étant précisé que ce montant s’imputerait sur le plafond global fixé la 22ème  
résolution de l’Assemblée ou, le cas échéant, sur le montant du plafond global 
éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite 
résolution pendant la durée de validité de cette délégation ;  
 

3. De décide que le Conseil d’administration disposerait de tous pouvoirs pour mettre en 
œuvre la présente résolution dans les termes prévus par la résolution au titre de laquelle 
l’émission est décidée ;  
 

4. De décider que la délégation serait consentie au Conseil d’administration pour une durée 
maximum de vingt-six (26) mois à compter de la date de l’Assemblée. 
 
 

Délégation de compétence au Conseil d’administration à l’effet de décider l'émission 
d’actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au 
capital ou donnant droit à un titre de créance, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au profit de catégories de bénéficiaires 
 
Il vous est proposé: 
 
1. De déléguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation conformément aux 

dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des 
articles L. 225-129-2, L. 225-135, et L. 225-138, L. 228-92 et L. 228-93 dudit Code de 
commerce, votre compétence pour décider l’augmentation du capital social, en une ou 
plusieurs fois, en France ou à l’étranger, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, dans la proportion et aux époques qu’il apprécierait, soit en 
euro, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 
monnaies, par l’émission d’actions ordinaires (à l’exclusion des actions de préférence) 
et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout 
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moment ou à date fixe, au capital de la Société ou de sociétés qui possèdent directement 
ou indirectement plus de la moitié de son capital ou de sociétés dont elle possède 
directement ou indirectement plus de la moitié du capital (qu’il s’agisse d’actions nouvelles 
ou existantes), ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, émises à titre onéreux 
ou gratuit, étant précisé que la souscription des actions et des autres valeurs mobilières 
pourrait être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances, conversion, 
échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière ; 
 

2. De décider de fixer comme suit les limites des montants des augmentations de capital 
autorisées en cas d’usage par le Conseil d’administration de cette délégation : 
 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 
immédiatement ou à terme en vertu de cette délégation serait fixé à cinquante millions 
d’euros (50 000 000 €), ou la contre-valeur de ce montant à la date de la décision 
d’émission en cas d’émission en monnaie étrangère ou en unité de compte fixée par 
référence à plusieurs monnaies, étant précisé que le montant nominal total de ces 
augmentations de capital s’imputerait sur le montant du plafond global fixé à la 22ème 
résolution. A ce plafond s’ajouterait le cas échéant, le montant nominal des actions à 
émettre éventuellement en supplément, en cas d’opérations financières nouvelles, pour 
préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

- le montant nominal des obligations et autres titres de créances donnant accès au capital 
de la Société susceptibles d’être émis, en vertu de cette délégation ne pourrait pas 
excéder un montant total de cinquante millions d’euros (50 000 000 €) ou la contre-valeur 
de ce montant à la date de la décision d’émission en cas d’émission en monnaie étrangère 
ou en unité de compte fixée par référence à plusieurs monnaies; étant précisé que le 
montant nominal total de ces obligations ou autres titres de créances s’imputerait sur le 
montant du plafond global applicable aux obligations et autres titres de créances fixé à la 
22ème résolution ; 

 
3. de décider que cette délégation, qui priverait d'effet pour l'avenir toute délégation 

antérieure de même nature, serait valable pour une durée de dix-huit (18) mois à compter 
de l’Assemblée ; 
 

4. de décider de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions, 
autres valeurs mobilières et titres de créances pouvant être émis en application de cette 
résolution, au profit de catégories de bénéficiaires des actions ou valeurs mobilières à 
émettre, à savoir : 

 
- les sociétés industrielles ou commerciales du secteur médical ou sociétés 

d’investissement et fonds d’investissement de droit français ou de droit étranger 
investissant dans le secteur médical (en ce compris, notamment, tout FCPR, FCPI ou 
FIP) dans la limite d’un maximum de 149 souscripteurs et pour un montant de 
souscription individuel minimum de 20.000 euros (prime d’émission incluse) ; 

- des sociétés, sociétés d’investissement, fonds d’investissement ou fonds gestionnaires 
d’épargne collective français ou étrangers qui peuvent investir dans des sociétés 
françaises cotées sur les marchés Euronext ou Growth et qui sont spécialisés dans les 
émissions obligataires structurées pour entreprises petites ou moyennes ; 

- toute personne ayant la qualité de salarié, de consultant, de dirigeant et/ou de membre 
du Conseil d’administration, à l’exclusion de tout membre, personne morale de droit 
français, du Conseil d’administration de la Société ; 

- de créanciers détenant des créances liquides et exigibles sur la Société ayant exprimé 
leur souhait de voir leur créance convertie en titres de la Société et pour lesquels le 
Conseil d’administration jugerait opportun de compenser leur créance avec des titres de 
la Société, dans la limite d’un maximum de 10 souscripteurs et pour un montant de 
souscription individuel minimum de 100.000 euros (prime d’émission incluse). 

 
Le Conseil d’administration fixerait la liste précise des bénéficiaires de cette ou ces 
augmentations de capital et ou émissions de valeurs mobilières réservées au sein de cette ou 
ces catégories de personnes et le nombre de titres à attribuer à chacun d’eux. 
 



 

17 

 

5. De prendre acte de ce que cette délégation emporterait de plein droit, au profit des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de la 
Société renonciation par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
actions de la société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises en vertu de la 
délégation pourraient donner droit ; 
 

6. De prendre acte du fait que si les souscriptions, y compris, le cas échéant, celles des 
actionnaires, n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le conseil pourrait limiter le 
montant de l’opération au montant des souscriptions reçues sous la condition que celui-ci 
atteigne, au moins, les trois-quarts de l’émission décidée ; 
 

7. De prendre acte du fait que: 
 

- le prix d’émission des actions nouvelles émises directement serait fixé par le Conseil 
d’administration, conformément aux dispositions des articles L.225-138-2° et R.225-114 
du Code de commerce et serait au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes 
des trois dernières séances de bourse sur le compartiment C d’Euronext Paris précédant 
la fixation du prix de souscription de l’augmentation de capital diminué le cas échant 
d’une décote maximale de 30% après correction de cette moyenne en cas de différence 
sur les dates de jouissance ; 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital serait fixé par le 
Conseil d’administration de telle manière que les sommes perçues immédiatement par la 
Société lors de l’émission des valeurs mobilières en cause, augmentées des sommes 
susceptibles d’être perçues ultérieurement par la Société pour chaque action attachée 
et/ou sous-jacente aux valeurs mobilières émises, soient au moins égales au prix 
minimum prévu ci-dessus ; 

- la conversion, le remboursement et la transformation en actions de chaque valeur 
mobilière donnant accès au capital se ferait, compte tenu de la valeur nominale de ladite 
valeur mobilière, en un nombre d’actions tel que la somme perçue par la Société, pour 
chaque action, soit au moins égale au prix minimum visé ci-dessus ; 

 
8. de décider que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital seraient 

complètement assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions des 
statuts et aux décisions des assemblées générales ; 
 

9. de préciser que les opérations visées dans cette résolution pourraient être effectuées à 
tout moment, y compris en cas d’offre publique sur les titres de la Société, dans le respect 
des dispositions législatives et réglementaires ; 
 

10. de décider que le Conseil d’administration aurait tous pouvoirs, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre cette délégation 
de compétence, à l’effet notamment de : 

 
- décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre ; 
- décider le montant de l’augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant 

de la prime qui pourrait, le cas échéant, être demandée à l’émission ; 
- déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature, le nombre et les 

caractéristiques des valeurs mobilières à créer ; décider, en outre, dans le cas 
d’obligations ou d’autres titres de créance (y compris les valeurs mobilières donnant droit 
à l’attribution de titres de créance visées à l’article L. 228-91 du Code de commerce), de 
leur caractère subordonné ou non (et, le cas échéant de leur rang de subordination, 
conformément aux dispositions de l’article L. 228-97 du Code de commerce), fixer leur 
taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à coupon zéro ou indexé) et 
prévoir, le cas échéant, des cas obligatoires ou facultatifs de suspension ou de non-
paiement des intérêts, prévoir leur durée (déterminée ou indéterminée), la possibilité de 
réduire ou d’augmenter le nominal des titres et les autres modalités d’émission (y 
compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement (y 
compris de remboursement par remise d’actifs de la Société) ; le cas échéant, ces titres 
pourraient être assortis de bons donnant droit à l’attribution, à l’acquisition ou à la 
souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créance, ou 
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prévoir la faculté pour la Société d’émettre des titres de créance (assimilables ou non) en 
paiement d’intérêts dont le versement aurait été suspendu par la Société, ou encore 
prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières 
(par exemple, du fait de leurs modalités de remboursement ou de rémunération ou 
d’autres droits tels qu’indexation, faculté d’options) ; modifier, pendant la durée de vie 
des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des formalités 
applicables ; 

- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au 
capital à émettre immédiatement ou à terme ; 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits (le cas échéant, des droits à 
conversion, échange, remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels 
que des actions auto-détenues ou des valeurs mobilières déjà émises par la Société) 
attachés aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre et, 
notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions 
nouvelles porteront jouissance, ainsi que toutes autres conditions et modalités de 
réalisation de l’augmentation de capital ; 

- fixer les modalités selon lesquelles la Société aurait, le cas échéant, la faculté d’acheter 
ou d’échanger en bourse, à tout moment ou pendant des périodes déterminées, les 
valeurs mobilières émises ou à émettre immédiatement ou à terme en vue de les annuler 
ou non, compte tenu des dispositions légales ; 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux titres 
émis en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant 
des primes qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes 
nécessaires pour doter la réserve légale ; 

- procéder à tous ajustements destinés à prendre en compte l’incidence d’opérations 
sur le capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de 
l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution 
gratuite d’actions, de division ou de regroupement de titres, de distribution de 
dividendes, réserves ou primes ou de tous autres actifs, d’amortissement du 
capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres ou sur le capital 
(y compris en cas d’offre publique et/ou en cas de changement de contrôle), et fixer 
toutes autres modalités permettant d’assurer, le cas échéant, la préservation des 
droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital (y compris par 
voie d’ajustements en numéraire) ; 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux 
modifications corrélatives des statuts ; 

- d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la 
bonne fin des émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes 
formalités utiles à l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis en 
vertu de cette délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 
11. de prendre acte du fait que cette délégation priverait d’effet à compter de son vote, à 

hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation antérieure ayant 
le même objet. 
 

Les modalités définitives de l'opération feraient l'objet d'un rapport complémentaire, conforme 
aux prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de commerce, que le Conseil 
d’administration établirait au moment où il ferait usage de cette délégation de compétence. Le 
Commissaire aux comptes établirait également un rapport complémentaire à cette occasion. 
 
 
Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider 
d’augmenter le capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 
 
Il vous est proposé : 
 
1. De déléguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, conformément aux 

dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des 
articles L.225-129-2, et L.225-130 dudit Code de commerce la compétence de décider une 
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ou plusieurs augmentations de capital, dans les proportions et aux époques qu'il 
déterminerait par incorporation successive ou simultanée de réserves, bénéfices ou primes 
d'émission, d’apport ou de fusion, ou tout autre somme dont la capitalisation serait admise 
par les dispositions légales et réglementaires applicables, sous forme d'attribution gratuite 
d'actions et/ou d'élévation de la valeur nominale des actions existantes ; 

 
2. De décider que les droits formant rompus ne seraient ni négociables, ni cessibles et que 

les titres seront vendus, les sommes provenant de la vente étant allouées aux titulaires des 
droits dans un délai fixé par décret en Conseil d’Etat ; 
 

3. De décider que le montant d’augmentation de capital résultant de l’ensemble des 
émissions réalisées au titre de cette résolution ne pourrait excéder le montant nominal de 
cinquante millions d’euros (50 000 000 €) ou sa contre-valeur dans toute autre monnaie 
autorisée ; étant précisé que le montant nominal d’augmentation de capital réalisée en 
application de cette délégation s’imputerait sur le montant du plafond global fixé à la 
22ème  résolution ; 
 

4. De conférer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, conformément à la 
loi et aux statuts de la Société tous pouvoirs à l’effet de mettre en œuvre cette résolution et 
en assurer la bonne fin ; 
 

5. De décider que cette délégation serait consentie pour une durée de vingt-six (26) mois et 
priverait d’effet à compter de son vote à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore 
utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet.  

 
 
Possibilité d’augmenter le nombre de titres émis dans la limite de 15% 
 
Il vous est proposé : 
 
1. D’autoriser le Conseil d'administration, conformément à l'article L. 225-135-1 du Code de 

commerce, à (i) augmenter le nombre de titres à émettre aux fins de couvrir d’éventuelles 
sur-allocations et de stabiliser les cours dans le cadre d’une émission, avec ou sans 
maintien du droit préférentiel de souscription, d’actions ordinaires et/ou de toutes autres 
valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date 
fixe, au capital de la Société, ou de sociétés qui possèderaient directement ou 
indirectement plus de la moitié de son capital ou des sociétés dont elle possède 
directement ou indirectement plus de la moitié du capital, ou donnant droit à un titre de 
créance, par souscription soit en espèces soit par compensation de créances, conversion, 
échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière, en application 
des 15ème à 21ème résolutions et (ii) à procéder aux émissions correspondantes au même 
prix que celui retenu pour l'émission initiale et dans la limite de 15 % de cette dernière, 
conformément aux dispositions de l'article R.225-118 du Code de commerce ou toute autre 
disposition applicable ; 

 
2. De décider que l’autorisation devrait être mise en œuvre dans les trente (30) jours de la 

clôture de la souscription de l’émission initiale concernée ; si le Conseil d’administration 
n’en a pas fait usage dans ce délai de 30 jours, elle serait considérée comme caduque au 
titre de l’émission concernée ; 
 

3. de décider que le montant nominal des émissions correspondantes s’imputerait sur le 
montant du plafond global applicable, prévu à la 22ème résolution ; 
 

4. de constater que, dans l’hypothèse d’une émission avec maintien, ou sans maintien, du 
droit préférentiel de souscription, la limite prévue au 1° du I de l'article L.225-134 du Code 
de commerce, serait augmentée dans les mêmes proportions ; 
 

5. de décider que l’autorisation priverait d’effet toute délégation antérieure ayant le même 
objet.  
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Fixation du plafond global des autorisations d’émission d’actions et de valeurs 
mobilières donnant accès au capital applicables et de valeurs mobilières représentatives 
de créances) 
 
Il vous est proposé, en cas d’adoption des 15ème à 21ème résolutions ci-dessus : 
 

- de fixer à cinquante millions (50 000 000) d’euros le montant nominal maximal des 
augmentations de capital social, immédiates et/ou à terme, susceptibles d’être réalisées 
en vertu des délégations de compétence conférées, étant précisé qu’à ce montant 
nominal s’ajouterait, éventuellement le montant nominal des actions à émettre en 
supplément pour préserver les droits des titulaires des valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société conformément à la loi ; 
 

- de fixer à cinquante millions (50 000 000) d’euros le montant nominal maximal des 
valeurs mobilières représentatives de créances sur la Société susceptibles d’être 
émises en vertu des délégations de compétence conférées par les résolutions 
susvisées. 

 
 
Délégation consentie au Conseil d’administration pour augmenter le capital par émission 
d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, dans la limite 
de 10% du capital en vue de rémunérer des apports en nature de titres de capital ou de 
valeurs mobilières donnant accès au capital 
 
Il vous est proposé,: 
 
1. de déléguer au Conseil d’administration, conformément aux dispositions des articles L. 

225-129 et suivants du Code de commerce, et notamment de l’article L. 225-147, 6ème 
alinéa dudit Code, les pouvoirs nécessaires pour procéder, sur le rapport du Commissaire 
aux apports, à une ou plusieurs augmentations de capital par émission d’actions ordinaires 
et/ou valeurs mobilières et pour déterminer la forme de ces valeurs mobilières, étant 
précisé que seraient exclues les actions de préférence, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, en vue de rémunérer des apports en nature 
consentis à la société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant 
accès au capital lorsque les dispositions de l’article L.225-148 du Code de commerce ne 
sont pas applicables ;  
 

2. de décider, d’une part, que le montant nominal total des augmentations de capital social 
susceptibles d’être ainsi réalisées immédiatement et/ou à terme, ne pourrait excéder le 
plafond de 10 % du capital social de la Société à la date à laquelle le Conseil 
d’administration déciderait d'user de la délégation ;  
 

3. de décider de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires à ces actions 
et valeurs mobilières émises en vertu de la délégation, celles-ci ayant exclusivement 
vocation à rémunérer des actions en nature ;  
 

4. de prendre acte de ce que la décision d’émission de valeurs mobilières donnant accès au 
capital emporterait de plein droit renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux titres de capital auxquels les valeurs mobilières émises donneraient droit ;  
 

5. de décider que le Conseil d’administration aurait tous pouvoirs, avec faculté de 
subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la délégation de 
compétence, à l'effet notamment : 

 
- d’approuver, sur le rapport du commissaire aux apports si celui-ci est nécessaire, 

l’évaluation des apports ;  
- de décider et de constater la réalisation de l’augmentation de capital rémunérant 

l’opération d’apport ;  
- d’arrêter la date à compter de laquelle les actions nouvelles porteraient jouissance ;  
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- d’imputer sur la prime d’apport, le cas échéant, l’ensemble des frais et droits occasionnés 
par l’augmentation de capital, et de prélever sur la prime d’apport, s’il le juge utile, les 
sommes nécessaires pour la dotation de la réserve légale ;  

- de prendre toutes mesures et procéder à toutes formalités requises en vue de 
l’admission aux négociations sur Euronext Paris des actions ainsi émises ;  

- et, plus généralement, de faire tout ce qui sera utile ou nécessaire et notamment 
conclure tous accords, accomplir tous actes et formalités à l’effet de constater la 
réalisation de la ou des augmentations de capital et modifier les statuts en conséquence.  

 
6. De prendre acte de ce que le Conseil d’administration rendrait compte de l’usage de la 

présente délégation dans un rapport complémentaire, mis à la disposition des actionnaires 
au siège social, au plus tard dans les quinze jours suivant la réunion du Conseil 
d’administration, et porté à leur connaissance lors de la prochaine assemblée générale 
ordinaire, dans les conditions prévues aux articles R.225-115 et suivants du Code de 
commerce ;  
 

7. De prendre acte de ce que la délégation priverait d’effet, le cas échéant pour sa partie non 
utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet ;  
 

8. De décider que la délégation serait consentie au Conseil d’administration pour une durée 
maximum de vingt-six (26) mois à compter de la date de l’Assemblée. 

 

 
ACTIONS GRATUITES – STOCK OPTIONS – BONS DE SOUSCRIPTION D’ACTIONS 

 
(24ème, 25ème et 26ème résolutions) 

 

 
Dans une série de trois résolutions il vous est proposé de permettre au conseil d’administration 
de mettre en œuvre les dispositifs de faveur prévus en matière d’actionnariat des dirigeants et 
salariés, étant rappelé que le nombre d’actions pouvant être attribuées au titre de ces différents 
dispositifs est plafonné. 
 
1/ La résolution portant sur les stock-options permettra aux bénéficiaires, qui peuvent être tout 
ou partie des salariés ou des mandataires de DMS ou de sociétés faisant partie du groupe, 
dans le cadre des dispositions de l’article L 225-177 du Code de commerce, de souscrire ou 
d’acheter ; à des conditions avantageuses, des actions de DIAGNOSTIC MEDICAL SYSTEMS, 
dans un objectif de fidélisation et d’incitation à la performance.  
 
Il appartient à l’Assemblée de fixer le délai maximal dans lequel les options doivent être 
exercées, le délai d’utilisation de l’autorisation, ainsi que les modalités de fixation du prix. Nous 
vous demanderons de donner une large délégation au conseil pour les autres modalités de 
mise en œuvre. 
 
2/ La résolution portant sur les Bons de Souscription d’Actions s’inscrit dans le même objectif et 
vise plus particulièrement les mandataires et cadres du groupe DMS, la liste nominative des 
bénéficiaires devant être arrêtée par le Conseil d’administration en cas de mise en œuvre. 
 
Le prix d’émission des BSA, la parité d’exercice et le prix de souscription des actions sous-
jacentes seraient fixés par le Conseil au vu du rapport d’un expert indépendant, étant précisé 
que le prix de souscription des actions sur exercice des BSA serait au moins égal au cours de 
clôture de l'action sur le marché Euronext Paris (ou sur tout autre marché sur lequel la Société 
serait alors cotée) lors de la dernière séance de bourse précédant sa fixation, éventuellement 
diminué d'une décote maximale de 25 %. 
 
3/ La résolution sur les attributions d’actions gratuites complète les outils d’incitation dont pourra 
disposer le Conseil si vous l’adoptez. Elle s’inscrit dans le cadre fixé par les articles L 225-197-1 
et suivants du Code de commerce. 
 
Lesdites délégations peuvent être détaillées comme suit : 
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Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de procéder à des attributions 
gratuites d’actions existantes ou à émettre au profit des salariés et dirigeants du groupe 
 
Il vous est proposé : 
 
1. D’autoriser le Conseil d’administration, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-

197-1 et suivants du Code de commerce, à procéder, en une ou plusieurs fois, à des 
attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre (à l’exclusion d’actions de 
préférence), au profit des bénéficiaires qu’il déterminera parmi les membres du personnel 
de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions prévues 
à l’article L. 225-197-2 dudit Code et les mandataires sociaux visés à l’article L. 225-197-1, 
II (sous réserve du respect des dispositions de l’article L. 225-197-6), dans les conditions 
définies ci-après ;  
 

2. De décider que le nombre des actions existantes ou à émettre attribuées en vertu de cette 
autorisation ne pourrait pas représenter plus de 10% du capital social au jour de la 
décision du Conseil d’administration ;  
 

3. De décider que l’attribution desdites actions à leurs bénéficiaires deviendrait définitive, 
pour tout ou partie des actions attribuées, soit au terme d’une période d’acquisition d'une 
durée minimale de deux ans sans période de conservation, soit au terme d’une période 
d’acquisition d'une durée minimale d’un an avec une période de conservation d'une durée 
minimale d’un an ;  
 

4. De décider que, dans les limites fixées aux paragraphes précédents, le Conseil 
d’administration déterminerait la durée de la période d’acquisition et la durée de la période 
de conservation ; étant précisé qu’à l’issue de la période de conservation, ces actions ne 
pourraient être cédées qu’en conformité avec les dispositions législatives et réglementaires 
applicables ;  
 

5. De décider que l’attribution desdites actions à leurs bénéficiaires deviendrait définitive 
avant l’expiration des périodes d’acquisition susvisées en cas d’invalidité du bénéficiaire 
correspondant au classement dans la deuxième ou troisième des catégories prévues à 
l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale et que lesdites actions seraient librement 
cessibles en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans les 
catégories précitées du Code de la sécurité sociale ; 
 

6. De prendre acte du fait que l’autorisation emporterait de plein droit au profit des 
bénéficiaires renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
actions qui seraient émises ; 
 

7. De fixer à trente-huit mois (38 mois), à compter du jour de l’assemblée, la durée de validité 
de l’autorisation faisant l’objet de la résolution ; 
 

8. De conférer tous pouvoirs au Conseil d’administration à l’effet de mettre en œuvre 
l’autorisation et à l’effet notamment de : (i) déterminer l’identité des bénéficiaires des 
attributions d’actions parmi les membres du personnel de la Société ou des sociétés ou 
groupements susvisés et les mandataires sociaux visés à l’article L. 225-197-1, II du Code 
de commerce ; (ii) fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des 
actions, et notamment toute condition de performance qu’il jugerait utile, ainsi que les 
modalités d’ajustement en cas d’opération financière de la Société ; (iii) et, généralement, 
faire tout ce qui serait nécessaire ; 
 

9. De prendre acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à 
faire usage de cette autorisation, il informerait chaque année l’Assemblée Générale 
Ordinaire des opérations réalisées en vertu des dispositions prévues aux articles L. 225-
197-1 à L. 225-197-3 du Code de commerce, dans les conditions prévues par l’article L. 
225-197-4 dudit Code ; 
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10. De décider que cette autorisation priverait d’effet toute délégation antérieure ayant le 
même objet.  
 
 

Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de consentir des options de 
souscription et/ou d’achat d’actions au bénéfice, d’une part, du personnel salarié et/ou 
mandataires sociaux visés à l’article 225-185, de la société et d’autre part, du personnel 
salarié et/ou des mandataires sociaux des sociétés ou groupements liés à la société au 
sens de l’article L 225-180 du code de commerce 
 
Il vous est proposé d’accorder au conseil d’administration une délégation de compétence et : 
 
1.  d’autoriser le conseil d’administration, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-

177 à L. 225-185 du Code de commerce, à consentir, en une ou plusieurs fois, au bénéfice 
d’une part des mandataires sociaux de la Société et des membres du personnel qu’il 
déterminerait parmi les salariés de la Société, et d’autre part, parmi les salariés et les 
mandataires sociaux des sociétés ou groupements liés à la Société au sens de l’article L. 
225-180 dudit Code, des options donnant droit à la souscription d’actions nouvelles de la 
Société à émettre à titre d’augmentation de son capital, ainsi que des options donnant droit 
à l’achat d’actions de la Société provenant de rachats effectués par la Société dans les 
conditions prévues par la loi ; 
 

2.  de décider que les options de souscription et les options d’achat consenties en vertu de 
cette autorisation ne pourraient donner droit à un nombre total d’actions supérieur à dix 
pour cent (10)% du capital social au jour de la décision du conseil d’administration; 
 

3.  de décider que le prix à payer lors de l’exercice des options de souscription ou d’achat 
d’actions serait fixé par le conseil d’administration le jour où les options seraient consenties 
et que (i) dans le cas d’octroi d’options de souscription, ce prix ne pourrait pas être 
inférieur à 80% de la moyenne des premiers cours côtés de l’action de la Société sur le 
marché réglementé d’Euronext Paris (ou sur tout autre marché sur lequel la Société serait 
alors cotée) lors des vingt séances de bourse précédant le jour où les options de 
souscription seraient consenties, et (ii) dans le cas d’octroi d’options d’achat d’actions, ce 
prix ne pourrait être inférieur ni à la valeur indiquée au (i) ci-dessus, ni à 80% du cours 
moyen d’achat des actions détenues par la Société au titre des articles L. 225-208 et L. 
225-209 du Code du commerce. Si la Société réalisait l’une des opérations prévues par 
l’article L. 225-181 du Code de commerce ou par l’article R. 225-138 du Code de 
commerce, la Société prendrait, dans les conditions prévues par la réglementation alors en 
vigueur, les mesures nécessaires à la protection des intérêts des bénéficiaires, y compris, 
le cas échéant, en procédant à un ajustement du nombre des actions pouvant être 
obtenues par l’exercice des options consenties aux bénéficiaires pour tenir compte de 
l’incidence de cette opération ; 

 
4.  de constater que l’autorisation emporterait, au profit des bénéficiaires des options de 

souscription, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions qui seraient émises au fur et à mesure de l’exercice des options 
de souscription. L’augmentation du capital social résultant de l’exercice des options de 
souscription serait définitivement réalisée par le seul fait de la déclaration de l’exercice 
d’option accompagnée des bulletins de souscription et des versements de libération qui 
pourraient être effectués en numéraire ou par compensation avec des créances sur la 
Société ; 
 

5.  de prendre acte de ce qu’aucune option ne pourrait être consentie (i) moins de vingt 
séances de bourse après le détachement des actions d’un coupon donnant droit à un 
dividende ou à une augmentation de capital, (ii) dans le délai de dix séances de bourse 
précédant et suivant la date à laquelle les comptes consolidés et annuels sont rendus 
publics, et (iii) dans le délai compris entre la date à laquelle les organes sociaux de la 
Société ont connaissance d’une information qui, si elle était rendue publique, pourrait avoir 
une incidence significative sur le cours des titres de la Société, et la date postérieure de dix 
séances de bourse à celle où cette information est rendue publique ; 
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6.  de conférer tous pouvoirs au conseil d’administration pour mettre en œuvre l’autorisation et 

à cet effet notamment : 
 

- d’arrêter la liste des bénéficiaires d’options et le nombre d’options allouées à chacun d’eux; 
- de fixer les modalités et conditions des options, et notamment : 
- la durée de validité des options, étant entendu que les options devraient être exercées 

dans un délai maximal de dix (10) ans ; 
- la ou les dates ou périodes d’exercice des options, étant entendu que le conseil 

d’administration pourrait (a) anticiper les dates ou périodes d’exercice des options, (b) 
maintenir le caractère exerçable des options, ou (c) modifier les dates ou périodes pendant 
lesquelles les actions obtenues par l’exercice des options ne pourraient être cédées ou 
mises au porteur ; 

- des clauses éventuelles d’interdiction de revente immédiate de tout ou partie des actions 
sans que le délai imposé pour la conservation des titres puisse excéder trois (3) ans à 
compter de la levée d’option ; 

- le cas échéant, de limiter, suspendre, restreindre ou interdire l’exercice des options ou la 
cession ou la mise au porteur des actions obtenues par l’exercice des options, pendant 
certaines périodes ou à compter de certains événements, sa décision pouvant porter sur 
tout ou partie des options ou des actions ou concerner tout ou partie des bénéficiaires ; 

- d’arrêter la date de jouissance, même rétroactive, des actions nouvelles provenant de 
l’exercice des options de souscription ; 

 
7.  de décider que le conseil d’administration aurait également, avec faculté de subdélégation 

dans les conditions légales, tous pouvoirs pour constater la réalisation des augmentations 
de capital à concurrence du montant des actions qui seraient effectivement souscrites par 
l’exercice des options de souscription, modifier les statuts en conséquence, et sur sa seule 
décision et, s’il le juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital sur le 
montant des primes afférentes à ces opérations et prélever sur ce montant les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 
augmentation, et effectuer toutes formalités nécessaires à la cotation des titres ainsi émis, 
toutes déclarations auprès de tous organismes et faire tout ce qui serait autrement 
nécessaire ; 
 

 Conformément aux dispositions de l’article 225-184 du Code de Commerce, le Conseil 
d’Administration, dans un rapport spécial, informerait chaque année les actionnaires, lors 
de l’Assemblée Générale Ordinaire, des opérations réalisées dans le cadre de la présente 
résolution. 
 

8.  de fixer à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée, la durée de 
validité de cette autorisation, et de décider que cette autorisation priverait d’effet à compter 
du vote à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, toute délégation 
antérieure donnée au conseil d’administration à l’effet de consentir des options de 
souscription ou d’achat d’actions. 
 
 

Délégation de compétence à donner au Conseil d’administration à l’effet de décider 
l'émission de bons de souscription d’actions au profit d’une catégorie de personnes 
conformément aux dispositions de l'article L. 225-138 du Code de Commerce 
 
Il vous est proposé: 
 
1.  de déléguer au Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation, conformément aux 

dispositions des articles L. 225-129-2 et L. 225-138 du Code de Commerce la compétence 
de décider l’augmentation du capital social par l’émission en une ou plusieurs fois de bons 
de souscription d’actions (BSA) ; 
 

2.  de décider que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles 
d’être réalisées à terme en vertu de cette délégation, serait de 10% du capital; 
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3.  de décider, conformément aux dispositions des articles L. 225-132 et L. 225-138 du Code 
de commerce de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux BSA 
et de réserver le droit de les souscrire aux dirigeants mandataires ou non et cadres 
salariés de la société ou des sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L 233-16 du 
code de commerce. 

 
4.  de décider que le Conseil d’administration fixera le prix d’émission des BSA, la parité 

d’exercice et le prix de souscription des actions sous-jacentes au vu du rapport d’un expert 
indépendant, sachant que le prix de souscription des actions sur exercice des BSA serait 
au moins égal au cours de clôture de l'action sur le marché Euronext Paris (ou sur tout 
autre marché sur lequel la Société serait alors cotée) lors de la dernière séance de bourse 
précédant sa fixation, éventuellement diminué d'une décote maximale de 25 %. 
 

5.  de décider que le Conseil d’administration fixera la liste précise des bénéficiaires, au sein 
de la catégorie des cadres dirigeants de la Société mentionnée au paragraphe 3 ci-dessus 
au profit de laquelle le droit préférentiel de souscription aura été supprimé et arrêtera les 
modalités et caractéristiques des BSA dans les limites fixées par cette résolution. 

 
6.  de donner tous pouvoirs au Conseil d’administration pour généralement, effectuer toutes 

formalités pour réaliser l’émission de BSA envisagée, constater la réalisation des 
augmentations de capital qui en résulteront, modifier corrélativement les statuts, et modifier 
à l’avenir, le cas échéant et sous réserve de l’accord de leurs titulaires le contrat 
d’émission des BSA. 

 
7.  de prendre acte de ce que le Conseil d’administration rendrait compte aux actionnaires lors 

de la prochaine assemblée générale ordinaire dans les conditions prévues au deuxième 
alinéa de l’article L. 225-138 du Code de commerce. 

 
8.  de décider que la présente délégation serait valable pour une durée de dix-huit (18) mois à 

compter de l’assemblée. 
 
 

Augmentation de capital réservée aux adhérents de plan d’épargne avec suppression du 
droit préférentiel de souscription au profit de ces derniers. 
 
Nous vous rappelons que l’article L 225-129-6 du Code de commerce oblige les sociétés par 
actions lors de toute augmentation de capital, y compris en cas de délégation de compétence 
ou de pouvoir au Conseil d’administration donnée par l’Assemblée générale, à soumettre à 
l’approbation des actionnaires un projet de résolution tendant à réaliser une augmentation de 
capital réservée aux salariés adhérent du Plan d’Epargne d’Entreprise à peine de nullité. 
 
En application de ces dispositions, il vous est demandé : 
 

- De déléguer au Conseil d'administration, pour une durée de 26 mois, votre compétence 
pour décider, en une ou plusieurs fois, l’émission (i) d'actions de la Société ou (ii) de 
valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant accès à des actions existantes de 
la Société ou donnant droit à l'attribution de titres de créance de la Société ou (iii) de 
valeurs mobilières donnant accès à des actions à émettre de la Société, réservée aux 
adhérents des plans d’épargne d’entreprise (et/ou aux adhérents de tout autre plan pour 
lequel l'article L.3332-18 du Code du travail permettrait de réserver une augmentation de 
capital dans des conditions équivalentes) mis en place au sein de la Société ou de son 
groupe. 
 
Pour les besoins de cette délégation, on entend par groupe, la Société et les entreprises, 
françaises ou étrangères, entrant dans le périmètre de consolidation des comptes de la 
Société en application des articles L.3344-1 et L.3344-2 du Code du travail. 
 
Le montant maximum d’augmentation de capital de la Société immédiate ou à terme 
résultant de l’ensemble des émissions réalisées en vertu de cette délégation serait fixé à 
646.110,08 euros, (six cent quarante-six mille cent dix euros et huit centimes) compte non 
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tenu du nominal des actions à émettre pour préserver conformément à la loi les droits des 
titulaires de valeurs mobilières donnant accès à des actions. 
 
Le prix de souscription des actions nouvelles serait égal à la moyenne des cours cotés aux 
vingt séances de bourse précédant le jour de la décision fixant la date d’ouverture de la 
souscription, diminuée de la décote maximale prévue par la loi au jour de la décision du 
Conseil d’administration, étant précisé que le Conseil d’administration pourrait réduire cette 
décote s’il le juge opportun.  
 
Le Conseil d’administration pourrait attribuer, à titre gratuit, aux bénéficiaires ci-dessus 
indiqués, en complément des actions à souscrire en numéraire, des actions existantes ou 
à émettre, de même nature ou non que celles à souscrire en numéraire, à titre de 
substitution de tout ou partie de la décote susvisée et/ou d’abondement, étant entendu que 
l’avantage résultant de cette attribution ne pourrait excéder les limites légales ou 
réglementaires applicables. 
 
Le montant nominal des augmentations de capital réalisées immédiatement ou à terme du 
fait de l’attribution d’actions s’imputerait sur le plafond ci-dessus (646.110,08 euros). 
 

- de supprimer, au profit des bénéficiaires ci-dessus indiqués, le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires aux titres à émettre dans le cadre de la présente délégation, 
lesdits actionnaires renonçant par ailleurs à tout droit aux titres attribués gratuitement sur 
le fondement de cette délégation (y compris à la partie des réserves, bénéfices ou primes 
incorporées au capital, à raison de l'attribution desdits titres faite sur le fondement de la 
présente délégation).  

 
- De prendre acte de ce que cette délégation emporterait renonciation par les actionnaires à 

leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles les valeurs mobilières qui 
seraient émises sur le fondement de cette délégation, pourraient donner accès.  

 
- De décider que le Conseil d'administration, avec faculté de délégation dans les conditions 

prévues par loi, disposerait de tous pouvoirs à l’effet de mettre en œuvre cette délégation 
et notamment pour :  

 
- arrêter les caractéristiques, montant et modalités de toute émission de titres, - 

déterminer que les émissions pourraient avoir lieu directement au profit des 
bénéficiaires ou par l'intermédiaire d'organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières (OPCVM) d'épargne salariale ou organismes équivalents,  

- arrêter la liste des sociétés, ou groupements, dont les membres du personnel et 
anciens membres du personnel pourraient souscrire aux actions émises,  

- déterminer la nature et les modalités de l'augmentation de capital, ainsi que les 
modalités de l'émission,  

- constater la réalisation de l'augmentation de capital,  
- déterminer, s'il y a lieu, le montant des sommes à incorporer au capital dans la 

limite fixée ci-dessus, le ou les postes des capitaux propres où elles seraent 
prélevées ainsi que la date de jouissance des actions ainsi créées,  

- - s'il le juge opportun, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant 
des primes afférentes à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes 
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après 
chaque augmentation, et  

- - prendre toute mesure pour la réalisation des augmentations de capital, procéder 
aux formalités consécutives à celles-ci, notamment celles relatives à l'admission 
aux négociations des titres créés, et apporter aux statuts les modifications 
corrélatives à ces augmentations de capital, et généralement faire le nécessaire. 

 
 
Votre Conseil d’Administration vous invite, après la lecture des rapports présentés par vos 
commissaires aux comptes, à adopter les résolutions qu’il soumet à votre vote. 
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